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La qualité dans la réalisation des projets de bâtiment

Contexte

Au Canada, près de la moitié de la création 
de biens relève de l’industrie de la con-
struction, ce qui représente environ 12% du 
produit intérieur brut (PIB) national1. La 
création d’un bien n’est pas une entreprise 
facile. De nombreuses décisions doivent 
être prises entre l’idée initiale, l’élaboration, 
la réalisation et la mise en marché du bien. 
En tout temps, le décideur devra trouver le 
juste équilibre entre les notions de qualité, 
de coût et de temps. Si ces notions sont 
prises en compte depuis plus de 50 ans 
dans l’industrie manufacturière et dans le 
secteur des services2, on ne peut pas en 
dire autant dans l’industrie de la construc-
tion.

Au début des années 1990, le gouverne-
ment britannique a assoupli ses politiques 
d’approvisionnement dans le secteur pub-
lic. Ceci a favorisé une utilisation accrue du 
mode de réalisation “clés en main avec 
exploitation” connu sous les acronymes, 
BOT (Build Operate Transfer), DBO (Design 
Build Operate) et DBOT (Design Build 
Operate Transfer). Les PPP (Partenariat 

public privé) dont les PFI (Private Finance 
Initiative) font aussi partie de cette famille3. 
Ces modes de réalisation n’engendraient 
pas toujours des projets de qualité. Des 
études britanniques sur l’industrie de la 
construction ont démontré  une piètre per-
formance de l’industrie, une gestion ineffi-
cace des projets, une insatisfaction des 
clients et surtout une qualité médiocre des 
bâtiments réalisés4. Suite à ces constats, le 
gouvernement britannique a demandé à 
l’industrie de la construction d’adopter de 
meilleures pratiques en vue d’atteindre un 
niveau élevé de qualité des bâtiments.

Au Canada, des rapports et études sur 
l’industrie de la construction ont également 
soulevé l’existence de problèmes similaires 
à ceux rencontrés en Angleterre. Malgré ce 
fait, on questionne peu les pratiques actu-
elles et encore moins celles en regard au 
niveau de qualité à atteindre. Ce manque 
d’emphase sur la qualité inquiète, vu les 
coûts élevés pour remettre à niveau les 
bâtiments existants ainsi que les nouveaux 
qui n’auront pas été initialement conçus et 
réalisés pour répondre à un niveau élevé de 
qualité. Dans la perspective d’assurer la 

pérennité d’un bâtiment, le caractère dura-
ble doit être considéré. Cette réalité impose 
alors de prendre action et constitue tout un 
défi pour les gouvernements canadiens qui 
auraient sûrement avantage à s’inspirer des 
mesures prises en Angleterre.

Qu’est-ce que la qualité?

Le dictionnaire définit la qualité comme 
étant « l’ensemble des caractéristiques 
intrinsèques d’un bien qui lui confèrent 
l’aptitude à satisfaire les besoins et les 
attentes des utilisateurs ».

Dans l’industrie manufacturière, la notion 
de qualité réfère généralement à un produit 
qui rencontre les attentes du client qui sont 
fondées sur la conformité aux spécifica-
tions, sur la performance du produit selon 
son usage et sur la valeur de son utilité5. 

Divers systèmes de qualité globale existent 
dans l’industrie manufacturière ; ils ont tous 
pour objectif la satisfaction des besoins du 
client. À titre d’exemple, mentionnons les 
systèmes suivants : Gestion de la qualité 
« Quality Management System » ou « QMS », 
Gestion de la qualité totale « Total Quality 
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Un projet de bâtiment ne saurait être une réussite si l’ouvrage achevé ne satisfait pas les attentes. Pourtant, au moment 
de réaliser nos projets, peut-on toujours dire que tout est planifié, organisé et accompli pour en faire un véritable suc-
cès? Pensons simplement aux acteurs qui collaborent à la réalisation du projet ; propriétaire, professionnels et entre-
preneurs ont-ils les mêmes attentes face au projet? Leurs attentes respectives sont-elles dans le même ordre de pri-
orité?

On s’attend généralement à ce que le propriétaire soit le premier intéressé à la qualité de l’ouvrage. Pourtant, ce n’est 
pas toujours le cas. Des sondages menés  par des regroupements d’assureurs aux États-Unis et au Canada montrent 
que les vues, attentes ou préoccupations des concepteurs et celles de leurs clients les propriétaires ne sont pas néces-
sairement les mêmes, du moins en termes de priorité. Cette réalité étonne quelque peu, sans vouloir dire par là que 
nous ne voyons pas l’importance pour le propriétaire de rencontrer le budget et l’échéancier de réalisation.

Telle situation ne peut-elle pas avoir un impact sur la bonne réalisation du projet? Le propriétaire sera-t-il disposé à 
mettre les ressources, les efforts, à faire les démarches, etc. propres à assurer la construction d’un bâtiment de qualité, 
savoir un bâtiment qui rencontre pleinement les attentes? Il peut se perdre beaucoup de temps et d’argent si dès le 
départ le client ne fournit pas tous les renseignements nécessaires. N’arrive-t-il pas trop fréquemment que des change-
ments de programme surviennent en phase conception, voire même en phase construction? N’est-ce pas une situation 
que l’on observe trop fréquemment dans certains secteurs? Celui des hôpitaux par exemple?

Trêve de discussion, nous vous invitons à lire cet article intéressant qui présente un résumé de quelques extraits impor-
tants de la recherche menée par Johanne Guay sur la qualité dans la réalisation des projets de bâtiment.

mode traditionnel (ex. clés en main ou PPP) 
a une perception moins unilatérale de la 
qualité atteinte. À la lumière de ces résul-
tats, on réalise que l’expérience d’un inter-
venant de réalisation a une incidence directe 
sur son appréciation d’un projet et sur sa 
perception du niveau de qualité visée et 
obtenue.

Conclusion

L’importance d’atteindre un haut niveau de 
qualité dans les projets de construction 
n’est plus à démontrer. Considérant les 
chantiers d’envergure qui seront entrepris 
au cours de la prochaine décennie, il est 
urgent de modifier les pratiques actuelles 
de l’industrie de la construction afin qu’elles 
tiennent compte de la notion de qualité au 
même titre qu’elles tiennent compte des 
notions de coût et de temps.

L’outil AEDET offre une base solide pour 
l’évaluation de la qualité en favorisant une 
meilleure communication entre les nom-
breux intervenants à un projet. Il permet de 
rallier tous les intervenants autour d’une 
même définition de la qualité. En bout de 
piste, il répondrait à une préoccupation 
réelle de l’industrie de la construction, 
c’est-à-dire la réalisation d’un bâtiment de 
qualité supérieure.

Toutefois, des changements sont néces-
saires afin d’adapter l’outil AEDET aux pra-
tiques de l’industrie canadienne et ainsi 
assurer un plus haut niveau de qualité de 
nos bâtiments. Pour y parvenir, on suggère 
entre autres de:

•	 sensibiliser	 les	 donneurs	 d’ouvrage	 et	
autres intervenants de l’industrie de la 
construction aux nouvelles pratiques 
en matière de qualité ; 

•	 favoriser	des	équipes	de	projet	mieux	
intégrées ; 

•	 établir	des	relations	à	long	terme	entre	
les intervenants à un projet ;

•	 favoriser	 l’amélioration	 continue	 de	 la	
performance ;

•	 créer	 un	 centre	 d’architecture	 avec 
mission principale de promouvoir la 
qualité architecturale.

Pour réaliser ce virage et atteindre un juste 
équilibre entre les notions de qualité, de 
coût et de temps, il est nécessaire de 
modifier les pratiques actuelles. Pour com-
battre la résistance au changement des 
intervenants, il est recommandé : i) 

d’harmoniser la terminologie relative à la 
notion de qualité, ii) de diffuser l’information 
sur la notion de qualité, iii) de sensibiliser 
les intervenants à la notion de qualité. 

Pour assurer la pérennité de notre environ-
nement bâti, des mesures doivent être 
prises en vue de favoriser le plus haut 
niveau de qualité de nos bâtiments. 
Considérant les avancées mondiales à ce 
chapitre depuis les années 1990, il serait 
grand temps que le Canada emboîte le pas 
et mette à niveau ses pratiques afin de con-
struire, dans une perspective durable, des 
bâtiments de grande qualité.  

Détentrice d’un baccalauréat en architecture 
de l’Université Laval ainsi que d’une maîtrise 
en génie de la construction – gestion de pro-
jets de l’École de technologie supérieure de 
Montréal, Johanne possède plus de 15 ans 
d’expérience dans la réalisation de projets de 
bâtiment au Canada et aux États-Unis, tant à 
titre de gestionnaire de projet que de 
représentante du client. Associée chez 
Revay, Johanne se spécialise dans la gestion 
de projet et l’accompagnement du client à 
toutes les phases de la réalisation d’un pro-
jet. Ses services comprennent également la 
préparation et l’évaluation de réclamations 
de construction dans le cadre de négocia-
tions, de médiation ou d’arbitrage.

Son intérêt pour l’évaluation de la qualité l’a 
amenée à suivre une formation  sur l’utilisation 
de l’outil Design Quality Indicator (DQI), 
auprès de DQI USA, accréditée par le 
Construction Industry Council (CIC). Cet 
outil, développé et utilisé en Angleterre, est 
similaire à l’outil Achieving Excellence Design 
Evolution Toolkit (AEDET), l’outil de référence 
examiné dans la recherche présentée. Les 
premières expériences américaines avec 
l’outil DQI sont très prometteuses et sem-
blent annoncer, dans un futur rapproché, 
l’utilisation de cet outil d’évaluation de la 
qualité dans la réalisation des projets de bâti-
ment aux États-Unis.
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mode traditionnel, n’est pas aussi clair en 
mode PPP. L’évaluation de la qualité 
n’incombe plus à un seul intervenant, mais 
plutôt à un groupe multidisciplinaire. 

Dans le mode PPP, on considère également 
qu’en phase opération le client est le mieux 
habilité pour évaluer le niveau de qualité 
atteint. Toutefois, le client partage ce rôle 
avec l’entrepreneur. Près de la moitié (44%) 
des répondants reconnaissent ce rôle à 
l’entrepreneur alors que seulement 8% le 
faisait en mode traditionnel. Ceci n’a rien de 
surprenant puisqu’en général, en mode 
PPP, l’exploitation de l’ouvrage incombe à 
l’entrepreneur pendant une période préa- 
lablement établie. Il s’avère donc crucial 
pour l’entrepreneur de s’assurer que le pro-
jet soit réalisé selon les attentes du client.

Enfin, on note une autre particularité pour 
les projets réalisés en mode PPP : 56% des 
répondants jugent que d’autres interve-
nants sont en mesure d’évaluer le niveau de 
qualité durant tout le cycle de vie d’un pro-
jet. Il peut s’agir ici d’un spécialiste qui 
assiste ou accompagne le client à toutes 
les phases du projet, comme le fait en 
Angleterre le « Client Design Advisor » ou le 
« Design Champion ».

Les phases où l’évaluation de la qualité 
s’avère nécessaire

Les résultats obtenus dans le cadre de 
l’étude indiquent qu’au Canada le niveau de 
qualité n’est pas évalué à la fréquence qu’il 
se doit. La Figure 3 présente l’évaluation 
théorique et l’évaluation effective de la 
qualité dans les projets réalisés selon le 
mode traditionnel et selon le mode PPP, et 
ce, à chacune des phases du cycle de vie 
d’un projet.

En théorie, les répondants jugent qu’il est 
plus important d’évaluer la qualité aux 
phases de la planification et de la concep-
tion. En effet, pour ces phases ils ont 
attribué un niveau d’importance qui oscille 
entre 92% et 100%, que ce soit en mode 
traditionnel ou en mode PPP. À la phase 
construction, les résultats diminuent à 78% 

en mode traditionnel et à 89% en mode 
PPP. Théoriquement, pour les deux modes 
de réalisation c’est à la phase opération que 
les répondants estiment qu’il est le moins 
important d’évaluer la qualité. En effet, 
l’importance accordée n’est alors que de 
62%, pour le mode traditionnel et de 67% 
en mode PPP. Pourtant, tous les auteurs 
consultés lors de la revue de la littérature 
soulignent l’importance d’évaluer la qualité 
à toutes les phases d’un projet, depuis la 
conception jusqu’à l’opération du bâtiment. 
De fait, par rapport à l’évaluation théorique 
optimale de la qualité, on aurait dû retrouver 
des pourcentages avoisinant 100% à cha-
cune des phases de la réalisation du projet. 

En pratique, les répondants ont indiqué 
avoir effectué une évaluation de la qualité 
dans un pourcentage beaucoup plus faible. 
En effet, toutes phases confondues, les 
résultats ne dépassent pas 78%. L’écart 
entre la théorie et la pratique est important 
mais il est encore plus frappant lorsque ces 
résultats sont mesurés à l’évaluation 
théorique optimale de 100%, confirmant 
que la qualité n’est pas suffisamment 
évaluée au Canada, qu’importe le mode, 
traditionnel ou PPP. Ceci s’explique en par-
tie par le manque d’outils et l’absence d’un 
processus qui soit reconnu au sein de 
l’industrie canadienne de la construction, 

ce qui est d’ailleurs confirmé par 96% des 
répondants. 

Le mode de réalisation du projet 

La quasi totalité des répondants (96%) 
estime que le mode de réalisation influe sur 
le niveau de qualité d’un projet. Par ailleurs, 
selon les résultats présentés à la Figure 4, 
peu de projets atteignent un haut niveau de 
qualité et ce, quelle que soit l’expérience du 
répondant avec les modes de réalisation de 
projet.

Les répondants ayant seulement 
l’expérience des projets en mode tradition-
nel jugent que les projets réalisés selon ce 
mode sont majoritairement de bonne quali-
té et qu’aucun n’est de qualité médiocre. 
Toutefois, ils jugent de moindre qualité les 
projets réalisés en mode PPP. Les répon-
dants avec l’expérience du mode PPP ont 
une opinion plus équilibrée des résultats 
obtenus selon tous les modes de réalisa-
tion. 

En l’absence d’un outil d’évaluation de la 
qualité reconnu au Canada, on remarque 
qu’un répondant ayant une expérience pra-
tique élargie à d’autres modes que le seul 

Figure 2 – Intervenant le plus apte à évaluer le niveau de qualité d’un projet réalisé en mode 
traditionnel ou en mode PPP

Figure 3 – Évaluation théorique et évaluation 
effective de la qualité

Participant expérimenté avec le mode
traditionnel

Figure 4 – Niveau de qualité obtenue selon les 
répondants avec expérience en mode tradi-
tionnel uniquement et selon les répondants 
avec expérience en mode traditionnel et en 
mode PPP.

Participant expérimenté avec le mode
traditionnel et PPP

Projet réalisé selon le mode traditionnel Projet réalisé selon le mode PPP
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la définition proposée la notion de coût. Par 
contre, très peu d’ingénieurs occupant le 
rôle de professionnel ou de client s’y attar-
dent ; traditionnellement, ce sont les archi-
tectes qui gèrent, pour le compte de leur 
client, les budgets des projets de bâtiment. 

Par ailleurs, les participants estiment en 
général que la qualité est une notion négli-
gée lors du processus de sélection des 
entrepreneurs ; 92% des répondants esti-
ment que le niveau de qualité d’un projet 
est réduit par la pratique habituelle de la 
sélection d’un entrepreneur selon le plus 
bas prix soumis. Presque autant, 88% des 
répondants, considèrent que le niveau de 
qualité d’un projet dépend du niveau de la 
qualité du travail effectué, de la précision et 
de l’exactitude de l’estimation des coûts à 
la phase planification.

De plus, 96% des répondants jugent que le 
niveau de qualité est réduit en raison des 
erreurs et omissions contenues dans les 
plans et devis émis pour construction. On 
peut alors penser que le problème des 
documents contractuels incomplets peut 
être causé par l’attribution d’honoraires 
insuffisants aux professionnels du projet. 
En effet, il faut garder en tête que l’attribution 
des contrats de services professionnels de 
la construction est souvent faite sur la base 
du plus bas soumissionnaire.

La notion de coût apparaît donc être une 
préoccupation commune et généralisée, 
même si elle ne constitue pas la seule vari-
able influençant directement la qualité d’un 
projet, d’où l’importance primordiale d’un 
juste équilibre entre les notions de qualité, 
de coût et de temps.

Acceptation des critères et des affirmations 
de l’outil AEDET

L’outil AEDET s’avère être un modèle effi-
cace pour évaluer les besoins du client et 
par conséquent pour évaluer le niveau de 
qualité d’un bâtiment. En effet, 90% des 
répondants jugent que les critères et les 59 
affirmations de l’outil sont acceptables. De 
plus, 92% des répondants estiment que le 
niveau de qualité d’un bâtiment devrait être 
évalué à chaque étape de son cycle de vie, 
à l’aide d’un outil objectif d’évaluation uti- 
lisant des critères bien établis. Cet outil 
répondrait donc à un besoin réel dans 
l’industrie de la construction puisque 96% 
des répondants ne connaissent pas l’outil 
AEDET. 

Faisant écho aux conclusions de l’étude 
précitée de Kaatz, les résultats de la 
présente recherche montrent 
qu’effectivement l’intérêt pour une compo-
sante de la qualité varie selon la discipline 
et le rôle d’un intervenant à un projet de 
construction. Les clients qui sont archi-
tectes, ingénieurs ou spécialistes s’attardent 
particulièrement à la composante Solidité, 
l’entrepreneur à la composante utilité alors 
que l’architecte s’intéresse davantage à la 

composante Beauté.

Ces résultats confirment qu’un intervenant, 
suivant son rôle et ses responsabilités, peut 
teinter son jugement et mettre l’accent sur 
certains critères plutôt que d’autres. Si 
aucune approche d’approvisionnement 
intégrée n’est utilisée, on risque que les dif-
férences de perception amènent un interve-
nant à prendre certaines décisions relatives 
au design et au niveau de qualité à attein-
dre, sans considérer l’impact de ces déci-
sions sur les autres intervenants impliqués. 
Dans de tels cas, il est envisageable qu’un 
intervenant mette l’accent sur certains 
critères plutôt que d’autres.

Par exemple, le critère “Construction” de la 
composante Solidité touche les détails 
techniques de construction ainsi que la 
séquence d’exécution des travaux. Cet 
aspect doit être considéré dès la phase de 
conception afin de minimiser l’impact des 
activités de construction sur les activités 
courantes et sur les lieux qui resteront fonc-
tionnels durant les travaux. Malgré 
l’importance d’un tel enjeu, les résultats 
indiquent que ce critère est plus important 
pour le client que pour les professionnels ; 
ces derniers se préoccupent davantage du 
critère “Caractère et innovation” de la com-
posante Beauté. Son importance pour les 
professionnels s’explique par le fait qu’il 
touche la façon dont le projet se démarqu-
era des autres, favorisant ainsi son potentiel 
promotionnel.

Afin de mieux satisfaire le client, il serait 
avantageux de confier la responsabilité du 
critère “Construction” à l’entrepreneur, qui 
serait en mesure d’offrir une opinion plus 
pragmatique quant aux solutions de design 
proposées. Le déséquilibre rencontré en 
mode de réalisation traditionnel provient du 
fait que l’entrepreneur, qui porte un plus 
grand intérêt à la composante utilité, ne 
participe généralement pas au processus 
de design d’un projet et que le client, quant 
à lui, ne s’y implique pas suffisamment. 
Néanmoins, ce déséquilibre pourrait être 
comblé si, par exemple, les architectes 
ajustaient leur pratique en accordant plus 
d’intérêt aux composantes Solidité et Utilité, 
créant un meilleur équilibre entre les trois 
composantes. On pourrait de plus intégrer 
l’entrepreneur dans le processus 
d’élaboration du projet dès la phase design, 
ce qui nécessiterait toutefois un change-
ment de choix du mode de réalisation.

Les résultats montrent également que les 
architectes estiment nécessaire d’intégrer 
un critère construction durable/LEED 
(Leadership in Energy and Environmental 
Design) à l’outil proposé pour qu’il soit plus 
complet. L’intérêt porté depuis quelques 
années au développement durable et à la 
certification LEED fait en sorte que nom-
breux sont ceux, au Canada, qui semblent 
voir cette approche comme le gage d’une 
qualité supérieure dans les projets de con-
struction. En Angleterre, le système de 

certification BREEAM (Building Research 
Establishment Environmental Assessment 
Method), jumeau britannique de la certifica-
tion américaine LEED, est utilisé en parallèle 
en guise de complément à l’outil AEDET. 
Dans ce contexte, les résultats de la recher-
che démontrent que l’outil AEDET serait 
utilisable tel quel, au Canada, si on envi- 
sage d’utiliser parallèlement le système de 
certification LEED.

L’intervenant le plus apte à évaluer le niveau 
de qualité 

Tel que mentionné, le niveau de qualité est 
apprécié différemment selon le rôle et la 
responsablité d’un intervenant ; les équipes 
de projet devraient donc être mieux inté-
grées afin de rendre plus efficaces leurs 
échanges et leur coordination des travaux. 
Pour gérer adéquatement la spécialisation 
des rôles et des responsabilités, les britan-
niques ont intégré à leur équipe de projet un 
nouvel intervenant nommé « Client Design 
Advisor » ou « Design Champion », qui agit 
précisément comme gardien de la notion 
de qualité et ce, à toutes les phases du 
projet.

Les résultats de l’enquête ont fait ressortir 
les divergences entre les répondants sur 
cette nouvelle façon de faire. En effet, on 
croit que l’architecte demeure toujours le 
seul gardien de la qualité et plus de la 
moitié des répondants (58%) juge qu’il n’est 
pas nécessaire d’inclure au projet un inter-
venant supplémentaire chargé d’évaluer la 
qualité. Pourtant, l’architecte n’est plus le 
seul garant de la qualité d’un projet puisque 
les tâches reliées à la réalisation d’un pro-
jet, même en mode traditionnel, sont main-
tenant partagées avec des acteurs issus 
d’autres disciplines. Ce nouveau partage 
est d’autant plus marqué dans les projets 
réalisés en mode PPP.

La Figure 2 montre que, dans un projet 
réalisé en mode traditionnel, on considère 
que l’architecte est l’intervenant le mieux 
habilité à évaluer le niveau de qualité. À la 
phase de planification, 92% des répon-
dants lui ont attribué ce rôle, tandis que ce 
pourcentage augmente à 96% aux phases 
de la conception et de la construction. On 
remarque aussi que 85% des répondants 
estiment que la tâche d’évaluer le niveau de 
qualité obtenu revient au client à la phase 
opération, indiquant que les professionnels 
ne considèrent pas comme partie intégran-
te de leurs responsabilités de vérifier si les 
besoins du client ont été comblés, surtout 
si aucuns honoraires n’ont été prévus à cet 
effet.

Les répondants ayant l’expérience de pro-
jets réalisés en mode PPP jugent que tous 
les intervenants impliqués dans un projet 
réalisé selon ce mode participent d’une 
manière conjointe à l’évaluation du niveau 
de qualité. Ainsi, le monopole de l’architecte, 
constaté aux phases de la planification, de 
la conception et de la construction dans le 

recherche s’énonce ainsi: 

«La qualité de l’environnement bâti fait 
référence à l’architecture et, par con-
séquent, au développement d’un bon 
design, lequel prend en considération les 
trois éléments clés définis par Vitruve : la 
Beauté, la Solidité et l’Utilité. La Beauté 
réfère au caractère et à l’innovation, à la 
forme et aux matériaux ainsi qu’à l’intégration 
sociale et urbaine et à l’environnement. La 
Solidité se réfère au construit en se basant 
sur la performance technique du bâti et sur 
les systèmes d’ingénierie qui composent le 
projet. L’Utilité réfère à la finalité de l’usage, 
à l’accès et aux espaces du bâti réalisé. »

Pour valider l’utilisation de cet outil, les 
critères et les 59 affirmations de l’outil 
AEDET ont été testés auprès d’intervenants 
sélectionnés; on leur a notamment deman-
dé de qualifier la pertinence de chacune 
des 59 affirmations de l’outil. 

D’autres aspects ayant un impact sur 
l’atteinte d’un haut niveau de qualité ont 
également été abordés lors de l’enquête. 
En voici quelques uns:

•	 l’intervenant	 le	 plus	 apte	 à	 évaluer	 le	
niveau de qualité ;

•	 les	phases	où	l’évaluation	de	la	qualité	
s’avère nécessaire ; 

•	 le	mode	de	réalisation	du	projet.

Participants à la recherche 

Pour tenir compte de la fragmentation des 
équipes de projet dans l’industrie de la cons- 
truction, les participants à la recherche ont 
été sélectionnés selon leurs rôles et leurs 
responsabilités dans la réalisation d’un pro-
jet de construction, et ce de manière à 
obtenir un échantillon représentatif. Ainsi, 
les participants ont été classés selon les 
quatre rôles suivants:

•	 Client

•	 Professionnel

•	 Entrepreneur

•	 Autres

Et selon qu’un participant s’acquitte des 
responsabilités reliées à une des trois disci-
plines suivantes, selon sa branche de con-
naissances: 

•	 Architecte

•	 Ingénieur

•	 Spécialiste

Acceptation de la définition proposée

La grande majorité des répondants (92%) 
considère que la définition de la qualité 
proposée est adéquate. Toutefois, 69% des 
répondants jugent cette définition incom-
plète lorsqu’elle est appliquée au contexte 
canadien. Les résultats indiquent que 44% 
de ces répondants, principalement les 
architectes (à titre de professionnel ou de 
client), considèrent qu’on devrait ajouter à 
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tion ne sont formées que pour la durée d’un 
projet. La dissolution de cette équipe à la fin 
du projet empêche l’amélioration de la perfor-
mance et rend difficile la mise en place d’un 
processus d’apprentissage du travail en 
équipe. 

On note également qu’un système 
d’évaluation de la qualité n’est pas systé-
matiquement utilisé dans tous les projets. 
Le haut niveau de coordination requis et la 
nécessité de créer une vision commune 
entre les intervenants devraient pourtant 
inciter les clients à exiger l’utilisation d’un 
plan de gestion de la qualité. 

Malheureusement, les clients ne le font pas. 
Ils se fient aux architectes et ingénieurs, en 
tenant pour acquis qu’ils assureront que le  
niveau de qualité désiré sera atteint. De 
plus, les clients vérifient rarement avant la 
phase construction si les plans et devis 
développés par les professionnels sont 
propres à satisfaire leurs besoins. Ils ne 
vérifient pas non plus si leurs besoins ont 
été rencontrés lorsque cette phase est 
complétée.

Outils d’évaluation de la 
qualité

Il existe très peu d’outils d’évaluation du 
niveau de satisfaction des besoins énoncés 
par le client. Il est pourtant reconnu qu’une 
identification adéquate des besoins dès les 
phases de la planification et de la concep-
tion est une condition primordiale à 
l’élaboration d’un design adéquat et à la 
réussite du projet. Malheureusement, le 
manque d’attention portée à l’identification 
et à l’évaluation des critères de qualité, à la 
gestion des documents contractuels et aux 
communications entre les intervenants ne 
favorise pas l’atteinte d’un haut niveau de 
qualité. Ce manque d’attention est d’ailleurs 
souvent à l’origine des changements en 
cours de construction.

Pour utiliser les systèmes qualité dévelop-
pés dans l’industrie manufacturière, il fau- 
drait les adapter au contexte de l’industrie 
de la construction10. C’est en s’inspirant de 
ces systèmes qu’en Angleterre le « National 
Health Service » (NHS), en collaboration 
avec le « Construction Industry Council » 
(CIC), l’Université Sheffield et la 
« Commission for Architecture and the Built 
Environment » (CABE), a développé le sys-
tème Pro Cure 21 en réponse aux deman- 
des du gouvernement britannique. Ainsi, ce 
système implante une culture d’amélioration 
continue de la performance dans la réalisa-
tion de projets d’hôpitaux11, et préconise 
l’intégration de quatre approches princi-
pales dont celle touchant la qualité du 
design. 

Une des approches de ce système touche 
la qualité du design et consiste à assurer la 
qualité des projets en utilisant, entre autres, 
un outil d’évaluation de la qualité; l’Achieving 
Excellence Design Evaluation Toolkit (ci-

Management » ou « TQM » ou encore les 
normes de management ISO telles ISO 
9000. Ces systèmes qualité se fondent sur 
l’utilisation de standards de travail et sur 
l’automatisation des processus afin de mini- 
miser les erreurs humaines. Le niveau de 
responsabilité des employés est aussi fonc-
tion de l’autonomie dont ils jouissent pour 
résoudre les problèmes rencontrés.

Dans l’industrie de la construction, on ne 
s’entend pas toujours sur une définition 
unique de la notion de qualité. Pour certains, 
cette notion réfère uniquement à la qualité 
des matériaux ou à la qualité de l’exécution 
alors que pour d’autres il s’agit de « beauté ». 
En fait, on s’aperçoit que la notion de qualité 
prend souvent un visage différent selon le rôle 
et les responsabilités de l’intervenant, souli- 
gnant le manque de consensus sur le sujet.

Au Canada, nous commençons à peine à 
considérer que la notion de qualité fait 
référence tant à l’intégrité du projet qu’à 
l’intégrité du processus. Telle notion de la 
qualité ne fait ainsi pas uniquement 
référence à la qualité des matériaux ou de 
l’exécution, mais également à la qualité du 
“processus” qui englobe de façon équili-
brée la qualité, le budget et l’échéancier du 
projet. 

Les systèmes de qualité utilisés dans 
l’industrie manufacturière sont malheureuse-
ment peu utilisés dans l’industrie du bâti-
ment au Canada, et ce pour plusieurs rai-
sons. Tout d’abord, un bâtiment contient de 
nombreux éléments architecturaux, struc-
turaux, mécaniques et électriques qui exi-
gent une grande coordination des interve-
nants. À chaque fois qu’un projet de bâti-
ment est initié, une nouvelle équipe de 
projet est formée et doit collaborer à une 
multitude d’activités tout au long des dif-
férentes phases du cycle de vie du projet6. 

Les membres de l’équipe de projet ont sou-
vent une appréciation différente de la quali- 
té d’un bâtiment. Les membres d’une même 
profession partagent les mêmes codes et 
acceptent la critique de leurs pairs. 
Toutefois, ils ont plus de difficulté à accept-
er celle provenant des membres d’une 
autre profession. Selon Kaatz7, les archi-
tectes et les ingénieurs utilisent une struc-
ture de référence différente lorsqu’il s’agit 
de juger de la qualité d’un projet de con-
struction. Ils prennent ainsi des décisions 
concernant le design d’un bâtiment sans 
pleinement considérer l’impact de ces déci-
sions sur les autres disciplines8. En bout de 
ligne, chaque intervenant en vient à dével-
opper ses propres objectifs, buts et sys-
tèmes de valeur par rapport au projet. 

Contrairement aux équipes intégrées de 
l’industrie manufacturière, celles de l’industrie 
de la construction sont fragmentées9 ; cette 
situation ne favorise pas la communication 
entre les participants, et accentue la dif-
férence d’opinion des disciplines par rapport 
à la qualité. De plus, les équipes de construc-

après AEDET). Cet outil d’évaluation est en 
fait un questionnaire fondé sur la définition 
de la notion de qualité par rapport aux 
critères de la beauté, la solidité et l’utilité 
énoncés par Vitruve13.

Les trois composantes de l’outil AEDET 
sont définies par un total de dix critères, 
lesquels sont énoncés par le biais de 59 
affirmations claires et non techniques (voir 
Tableau 1). Le niveau de qualité est atteint 
lorsque les critères de chaque composante 
sont rencontrés. 

L’outil AEDET propose, par le biais de 59 
affirmations claires, un langage commun 
pour bien identifier les besoins et engager la 
discussion entre le client, les professionnels 
et autres intervenants au projet. Telle dis-
cussion peut être tenue à chaque phase du 
cycle de vie d’un projet14 afin de s’assurer 
que les attentes de départ énoncées par le 
client sont toujours respectées.

L’outil a été créé afin que les besoins expri-
més par le client soient bien identifiés par 
tous les intervenants à un projet, que les 
critères définissant le niveau de qualité soi-
ent également bien identifiés par tous et 
que rien ne soit oublié ou laissé de côté en 
cours de route. Par contre, l’outil AEDET ne 
permet pas de faire l’analyse des bénéfices 
financiers réalisés, non plus qu’il ne soit 
conçu pour évaluer le processus de 
design.

La recherche – un aperçu

Les intervenants de l’industrie de la cons- 
truction canadienne ne s’entendent pas sur 
une définition unique de la qualité et con-
séquemment, sur une façon standardisée 
de l’évaluer. Un tel consensus est pourtant 
nécessaire pour que la définition de qualité 
soit comprise, communiquée et intégrée 
d’une manière uniforme à l’industrie. 
Atteindre un consensus sur un outil 
d’évaluation de la qualité serait également 
un point de départ en vue d’élaborer un 
système de qualité pouvant être utilisé dans 
les projets de bâtiment au Canada.

C’est dans cette optique qu’une définition 
de la qualité et l’outil AEDET a été proposée 
à plusieurs intervenants de l’industrie cana-
dienne de la construction pour être validée 
auprès de ceux-ci.

La définition proposée dans le cadre de la 

Figure 1 – Les approches principales de 
ProCure 2112
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la définition proposée la notion de coût. Par 
contre, très peu d’ingénieurs occupant le 
rôle de professionnel ou de client s’y attar-
dent ; traditionnellement, ce sont les archi-
tectes qui gèrent, pour le compte de leur 
client, les budgets des projets de bâtiment. 

Par ailleurs, les participants estiment en 
général que la qualité est une notion négli-
gée lors du processus de sélection des 
entrepreneurs ; 92% des répondants esti-
ment que le niveau de qualité d’un projet 
est réduit par la pratique habituelle de la 
sélection d’un entrepreneur selon le plus 
bas prix soumis. Presque autant, 88% des 
répondants, considèrent que le niveau de 
qualité d’un projet dépend du niveau de la 
qualité du travail effectué, de la précision et 
de l’exactitude de l’estimation des coûts à 
la phase planification.

De plus, 96% des répondants jugent que le 
niveau de qualité est réduit en raison des 
erreurs et omissions contenues dans les 
plans et devis émis pour construction. On 
peut alors penser que le problème des 
documents contractuels incomplets peut 
être causé par l’attribution d’honoraires 
insuffisants aux professionnels du projet. 
En effet, il faut garder en tête que l’attribution 
des contrats de services professionnels de 
la construction est souvent faite sur la base 
du plus bas soumissionnaire.

La notion de coût apparaît donc être une 
préoccupation commune et généralisée, 
même si elle ne constitue pas la seule vari-
able influençant directement la qualité d’un 
projet, d’où l’importance primordiale d’un 
juste équilibre entre les notions de qualité, 
de coût et de temps.

Acceptation des critères et des affirmations 
de l’outil AEDET

L’outil AEDET s’avère être un modèle effi-
cace pour évaluer les besoins du client et 
par conséquent pour évaluer le niveau de 
qualité d’un bâtiment. En effet, 90% des 
répondants jugent que les critères et les 59 
affirmations de l’outil sont acceptables. De 
plus, 92% des répondants estiment que le 
niveau de qualité d’un bâtiment devrait être 
évalué à chaque étape de son cycle de vie, 
à l’aide d’un outil objectif d’évaluation uti- 
lisant des critères bien établis. Cet outil 
répondrait donc à un besoin réel dans 
l’industrie de la construction puisque 96% 
des répondants ne connaissent pas l’outil 
AEDET. 

Faisant écho aux conclusions de l’étude 
précitée de Kaatz, les résultats de la 
présente recherche montrent 
qu’effectivement l’intérêt pour une compo-
sante de la qualité varie selon la discipline 
et le rôle d’un intervenant à un projet de 
construction. Les clients qui sont archi-
tectes, ingénieurs ou spécialistes s’attardent 
particulièrement à la composante Solidité, 
l’entrepreneur à la composante utilité alors 
que l’architecte s’intéresse davantage à la 

composante Beauté.

Ces résultats confirment qu’un intervenant, 
suivant son rôle et ses responsabilités, peut 
teinter son jugement et mettre l’accent sur 
certains critères plutôt que d’autres. Si 
aucune approche d’approvisionnement 
intégrée n’est utilisée, on risque que les dif-
férences de perception amènent un interve-
nant à prendre certaines décisions relatives 
au design et au niveau de qualité à attein-
dre, sans considérer l’impact de ces déci-
sions sur les autres intervenants impliqués. 
Dans de tels cas, il est envisageable qu’un 
intervenant mette l’accent sur certains 
critères plutôt que d’autres.

Par exemple, le critère “Construction” de la 
composante Solidité touche les détails 
techniques de construction ainsi que la 
séquence d’exécution des travaux. Cet 
aspect doit être considéré dès la phase de 
conception afin de minimiser l’impact des 
activités de construction sur les activités 
courantes et sur les lieux qui resteront fonc-
tionnels durant les travaux. Malgré 
l’importance d’un tel enjeu, les résultats 
indiquent que ce critère est plus important 
pour le client que pour les professionnels ; 
ces derniers se préoccupent davantage du 
critère “Caractère et innovation” de la com-
posante Beauté. Son importance pour les 
professionnels s’explique par le fait qu’il 
touche la façon dont le projet se démarqu-
era des autres, favorisant ainsi son potentiel 
promotionnel.

Afin de mieux satisfaire le client, il serait 
avantageux de confier la responsabilité du 
critère “Construction” à l’entrepreneur, qui 
serait en mesure d’offrir une opinion plus 
pragmatique quant aux solutions de design 
proposées. Le déséquilibre rencontré en 
mode de réalisation traditionnel provient du 
fait que l’entrepreneur, qui porte un plus 
grand intérêt à la composante utilité, ne 
participe généralement pas au processus 
de design d’un projet et que le client, quant 
à lui, ne s’y implique pas suffisamment. 
Néanmoins, ce déséquilibre pourrait être 
comblé si, par exemple, les architectes 
ajustaient leur pratique en accordant plus 
d’intérêt aux composantes Solidité et Utilité, 
créant un meilleur équilibre entre les trois 
composantes. On pourrait de plus intégrer 
l’entrepreneur dans le processus 
d’élaboration du projet dès la phase design, 
ce qui nécessiterait toutefois un change-
ment de choix du mode de réalisation.

Les résultats montrent également que les 
architectes estiment nécessaire d’intégrer 
un critère construction durable/LEED 
(Leadership in Energy and Environmental 
Design) à l’outil proposé pour qu’il soit plus 
complet. L’intérêt porté depuis quelques 
années au développement durable et à la 
certification LEED fait en sorte que nom-
breux sont ceux, au Canada, qui semblent 
voir cette approche comme le gage d’une 
qualité supérieure dans les projets de con-
struction. En Angleterre, le système de 

certification BREEAM (Building Research 
Establishment Environmental Assessment 
Method), jumeau britannique de la certifica-
tion américaine LEED, est utilisé en parallèle 
en guise de complément à l’outil AEDET. 
Dans ce contexte, les résultats de la recher-
che démontrent que l’outil AEDET serait 
utilisable tel quel, au Canada, si on envi- 
sage d’utiliser parallèlement le système de 
certification LEED.

L’intervenant le plus apte à évaluer le niveau 
de qualité 

Tel que mentionné, le niveau de qualité est 
apprécié différemment selon le rôle et la 
responsablité d’un intervenant ; les équipes 
de projet devraient donc être mieux inté-
grées afin de rendre plus efficaces leurs 
échanges et leur coordination des travaux. 
Pour gérer adéquatement la spécialisation 
des rôles et des responsabilités, les britan-
niques ont intégré à leur équipe de projet un 
nouvel intervenant nommé « Client Design 
Advisor » ou « Design Champion », qui agit 
précisément comme gardien de la notion 
de qualité et ce, à toutes les phases du 
projet.

Les résultats de l’enquête ont fait ressortir 
les divergences entre les répondants sur 
cette nouvelle façon de faire. En effet, on 
croit que l’architecte demeure toujours le 
seul gardien de la qualité et plus de la 
moitié des répondants (58%) juge qu’il n’est 
pas nécessaire d’inclure au projet un inter-
venant supplémentaire chargé d’évaluer la 
qualité. Pourtant, l’architecte n’est plus le 
seul garant de la qualité d’un projet puisque 
les tâches reliées à la réalisation d’un pro-
jet, même en mode traditionnel, sont main-
tenant partagées avec des acteurs issus 
d’autres disciplines. Ce nouveau partage 
est d’autant plus marqué dans les projets 
réalisés en mode PPP.

La Figure 2 montre que, dans un projet 
réalisé en mode traditionnel, on considère 
que l’architecte est l’intervenant le mieux 
habilité à évaluer le niveau de qualité. À la 
phase de planification, 92% des répon-
dants lui ont attribué ce rôle, tandis que ce 
pourcentage augmente à 96% aux phases 
de la conception et de la construction. On 
remarque aussi que 85% des répondants 
estiment que la tâche d’évaluer le niveau de 
qualité obtenu revient au client à la phase 
opération, indiquant que les professionnels 
ne considèrent pas comme partie intégran-
te de leurs responsabilités de vérifier si les 
besoins du client ont été comblés, surtout 
si aucuns honoraires n’ont été prévus à cet 
effet.

Les répondants ayant l’expérience de pro-
jets réalisés en mode PPP jugent que tous 
les intervenants impliqués dans un projet 
réalisé selon ce mode participent d’une 
manière conjointe à l’évaluation du niveau 
de qualité. Ainsi, le monopole de l’architecte, 
constaté aux phases de la planification, de 
la conception et de la construction dans le 

recherche s’énonce ainsi: 

«La qualité de l’environnement bâti fait 
référence à l’architecture et, par con-
séquent, au développement d’un bon 
design, lequel prend en considération les 
trois éléments clés définis par Vitruve : la 
Beauté, la Solidité et l’Utilité. La Beauté 
réfère au caractère et à l’innovation, à la 
forme et aux matériaux ainsi qu’à l’intégration 
sociale et urbaine et à l’environnement. La 
Solidité se réfère au construit en se basant 
sur la performance technique du bâti et sur 
les systèmes d’ingénierie qui composent le 
projet. L’Utilité réfère à la finalité de l’usage, 
à l’accès et aux espaces du bâti réalisé. »

Pour valider l’utilisation de cet outil, les 
critères et les 59 affirmations de l’outil 
AEDET ont été testés auprès d’intervenants 
sélectionnés; on leur a notamment deman-
dé de qualifier la pertinence de chacune 
des 59 affirmations de l’outil. 

D’autres aspects ayant un impact sur 
l’atteinte d’un haut niveau de qualité ont 
également été abordés lors de l’enquête. 
En voici quelques uns:

•	 l’intervenant	 le	 plus	 apte	 à	 évaluer	 le	
niveau de qualité ;

•	 les	phases	où	l’évaluation	de	la	qualité	
s’avère nécessaire ; 

•	 le	mode	de	réalisation	du	projet.

Participants à la recherche 

Pour tenir compte de la fragmentation des 
équipes de projet dans l’industrie de la cons- 
truction, les participants à la recherche ont 
été sélectionnés selon leurs rôles et leurs 
responsabilités dans la réalisation d’un pro-
jet de construction, et ce de manière à 
obtenir un échantillon représentatif. Ainsi, 
les participants ont été classés selon les 
quatre rôles suivants:

•	 Client

•	 Professionnel

•	 Entrepreneur

•	 Autres

Et selon qu’un participant s’acquitte des 
responsabilités reliées à une des trois disci-
plines suivantes, selon sa branche de con-
naissances: 

•	 Architecte

•	 Ingénieur

•	 Spécialiste

Acceptation de la définition proposée

La grande majorité des répondants (92%) 
considère que la définition de la qualité 
proposée est adéquate. Toutefois, 69% des 
répondants jugent cette définition incom-
plète lorsqu’elle est appliquée au contexte 
canadien. Les résultats indiquent que 44% 
de ces répondants, principalement les 
architectes (à titre de professionnel ou de 
client), considèrent qu’on devrait ajouter à 
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tion ne sont formées que pour la durée d’un 
projet. La dissolution de cette équipe à la fin 
du projet empêche l’amélioration de la perfor-
mance et rend difficile la mise en place d’un 
processus d’apprentissage du travail en 
équipe. 

On note également qu’un système 
d’évaluation de la qualité n’est pas systé-
matiquement utilisé dans tous les projets. 
Le haut niveau de coordination requis et la 
nécessité de créer une vision commune 
entre les intervenants devraient pourtant 
inciter les clients à exiger l’utilisation d’un 
plan de gestion de la qualité. 

Malheureusement, les clients ne le font pas. 
Ils se fient aux architectes et ingénieurs, en 
tenant pour acquis qu’ils assureront que le  
niveau de qualité désiré sera atteint. De 
plus, les clients vérifient rarement avant la 
phase construction si les plans et devis 
développés par les professionnels sont 
propres à satisfaire leurs besoins. Ils ne 
vérifient pas non plus si leurs besoins ont 
été rencontrés lorsque cette phase est 
complétée.

Outils d’évaluation de la 
qualité

Il existe très peu d’outils d’évaluation du 
niveau de satisfaction des besoins énoncés 
par le client. Il est pourtant reconnu qu’une 
identification adéquate des besoins dès les 
phases de la planification et de la concep-
tion est une condition primordiale à 
l’élaboration d’un design adéquat et à la 
réussite du projet. Malheureusement, le 
manque d’attention portée à l’identification 
et à l’évaluation des critères de qualité, à la 
gestion des documents contractuels et aux 
communications entre les intervenants ne 
favorise pas l’atteinte d’un haut niveau de 
qualité. Ce manque d’attention est d’ailleurs 
souvent à l’origine des changements en 
cours de construction.

Pour utiliser les systèmes qualité dévelop-
pés dans l’industrie manufacturière, il fau- 
drait les adapter au contexte de l’industrie 
de la construction10. C’est en s’inspirant de 
ces systèmes qu’en Angleterre le « National 
Health Service » (NHS), en collaboration 
avec le « Construction Industry Council » 
(CIC), l’Université Sheffield et la 
« Commission for Architecture and the Built 
Environment » (CABE), a développé le sys-
tème Pro Cure 21 en réponse aux deman- 
des du gouvernement britannique. Ainsi, ce 
système implante une culture d’amélioration 
continue de la performance dans la réalisa-
tion de projets d’hôpitaux11, et préconise 
l’intégration de quatre approches princi-
pales dont celle touchant la qualité du 
design. 

Une des approches de ce système touche 
la qualité du design et consiste à assurer la 
qualité des projets en utilisant, entre autres, 
un outil d’évaluation de la qualité; l’Achieving 
Excellence Design Evaluation Toolkit (ci-

Management » ou « TQM » ou encore les 
normes de management ISO telles ISO 
9000. Ces systèmes qualité se fondent sur 
l’utilisation de standards de travail et sur 
l’automatisation des processus afin de mini- 
miser les erreurs humaines. Le niveau de 
responsabilité des employés est aussi fonc-
tion de l’autonomie dont ils jouissent pour 
résoudre les problèmes rencontrés.

Dans l’industrie de la construction, on ne 
s’entend pas toujours sur une définition 
unique de la notion de qualité. Pour certains, 
cette notion réfère uniquement à la qualité 
des matériaux ou à la qualité de l’exécution 
alors que pour d’autres il s’agit de « beauté ». 
En fait, on s’aperçoit que la notion de qualité 
prend souvent un visage différent selon le rôle 
et les responsabilités de l’intervenant, souli- 
gnant le manque de consensus sur le sujet.

Au Canada, nous commençons à peine à 
considérer que la notion de qualité fait 
référence tant à l’intégrité du projet qu’à 
l’intégrité du processus. Telle notion de la 
qualité ne fait ainsi pas uniquement 
référence à la qualité des matériaux ou de 
l’exécution, mais également à la qualité du 
“processus” qui englobe de façon équili-
brée la qualité, le budget et l’échéancier du 
projet. 

Les systèmes de qualité utilisés dans 
l’industrie manufacturière sont malheureuse-
ment peu utilisés dans l’industrie du bâti-
ment au Canada, et ce pour plusieurs rai-
sons. Tout d’abord, un bâtiment contient de 
nombreux éléments architecturaux, struc-
turaux, mécaniques et électriques qui exi-
gent une grande coordination des interve-
nants. À chaque fois qu’un projet de bâti-
ment est initié, une nouvelle équipe de 
projet est formée et doit collaborer à une 
multitude d’activités tout au long des dif-
férentes phases du cycle de vie du projet6. 

Les membres de l’équipe de projet ont sou-
vent une appréciation différente de la quali- 
té d’un bâtiment. Les membres d’une même 
profession partagent les mêmes codes et 
acceptent la critique de leurs pairs. 
Toutefois, ils ont plus de difficulté à accept-
er celle provenant des membres d’une 
autre profession. Selon Kaatz7, les archi-
tectes et les ingénieurs utilisent une struc-
ture de référence différente lorsqu’il s’agit 
de juger de la qualité d’un projet de con-
struction. Ils prennent ainsi des décisions 
concernant le design d’un bâtiment sans 
pleinement considérer l’impact de ces déci-
sions sur les autres disciplines8. En bout de 
ligne, chaque intervenant en vient à dével-
opper ses propres objectifs, buts et sys-
tèmes de valeur par rapport au projet. 

Contrairement aux équipes intégrées de 
l’industrie manufacturière, celles de l’industrie 
de la construction sont fragmentées9 ; cette 
situation ne favorise pas la communication 
entre les participants, et accentue la dif-
férence d’opinion des disciplines par rapport 
à la qualité. De plus, les équipes de construc-

après AEDET). Cet outil d’évaluation est en 
fait un questionnaire fondé sur la définition 
de la notion de qualité par rapport aux 
critères de la beauté, la solidité et l’utilité 
énoncés par Vitruve13.

Les trois composantes de l’outil AEDET 
sont définies par un total de dix critères, 
lesquels sont énoncés par le biais de 59 
affirmations claires et non techniques (voir 
Tableau 1). Le niveau de qualité est atteint 
lorsque les critères de chaque composante 
sont rencontrés. 

L’outil AEDET propose, par le biais de 59 
affirmations claires, un langage commun 
pour bien identifier les besoins et engager la 
discussion entre le client, les professionnels 
et autres intervenants au projet. Telle dis-
cussion peut être tenue à chaque phase du 
cycle de vie d’un projet14 afin de s’assurer 
que les attentes de départ énoncées par le 
client sont toujours respectées.

L’outil a été créé afin que les besoins expri-
més par le client soient bien identifiés par 
tous les intervenants à un projet, que les 
critères définissant le niveau de qualité soi-
ent également bien identifiés par tous et 
que rien ne soit oublié ou laissé de côté en 
cours de route. Par contre, l’outil AEDET ne 
permet pas de faire l’analyse des bénéfices 
financiers réalisés, non plus qu’il ne soit 
conçu pour évaluer le processus de 
design.

La recherche – un aperçu

Les intervenants de l’industrie de la cons- 
truction canadienne ne s’entendent pas sur 
une définition unique de la qualité et con-
séquemment, sur une façon standardisée 
de l’évaluer. Un tel consensus est pourtant 
nécessaire pour que la définition de qualité 
soit comprise, communiquée et intégrée 
d’une manière uniforme à l’industrie. 
Atteindre un consensus sur un outil 
d’évaluation de la qualité serait également 
un point de départ en vue d’élaborer un 
système de qualité pouvant être utilisé dans 
les projets de bâtiment au Canada.

C’est dans cette optique qu’une définition 
de la qualité et l’outil AEDET a été proposée 
à plusieurs intervenants de l’industrie cana-
dienne de la construction pour être validée 
auprès de ceux-ci.

La définition proposée dans le cadre de la 

Figure 1 – Les approches principales de 
ProCure 2112
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la définition proposée la notion de coût. Par 
contre, très peu d’ingénieurs occupant le 
rôle de professionnel ou de client s’y attar-
dent ; traditionnellement, ce sont les archi-
tectes qui gèrent, pour le compte de leur 
client, les budgets des projets de bâtiment. 

Par ailleurs, les participants estiment en 
général que la qualité est une notion négli-
gée lors du processus de sélection des 
entrepreneurs ; 92% des répondants esti-
ment que le niveau de qualité d’un projet 
est réduit par la pratique habituelle de la 
sélection d’un entrepreneur selon le plus 
bas prix soumis. Presque autant, 88% des 
répondants, considèrent que le niveau de 
qualité d’un projet dépend du niveau de la 
qualité du travail effectué, de la précision et 
de l’exactitude de l’estimation des coûts à 
la phase planification.

De plus, 96% des répondants jugent que le 
niveau de qualité est réduit en raison des 
erreurs et omissions contenues dans les 
plans et devis émis pour construction. On 
peut alors penser que le problème des 
documents contractuels incomplets peut 
être causé par l’attribution d’honoraires 
insuffisants aux professionnels du projet. 
En effet, il faut garder en tête que l’attribution 
des contrats de services professionnels de 
la construction est souvent faite sur la base 
du plus bas soumissionnaire.

La notion de coût apparaît donc être une 
préoccupation commune et généralisée, 
même si elle ne constitue pas la seule vari-
able influençant directement la qualité d’un 
projet, d’où l’importance primordiale d’un 
juste équilibre entre les notions de qualité, 
de coût et de temps.

Acceptation des critères et des affirmations 
de l’outil AEDET

L’outil AEDET s’avère être un modèle effi-
cace pour évaluer les besoins du client et 
par conséquent pour évaluer le niveau de 
qualité d’un bâtiment. En effet, 90% des 
répondants jugent que les critères et les 59 
affirmations de l’outil sont acceptables. De 
plus, 92% des répondants estiment que le 
niveau de qualité d’un bâtiment devrait être 
évalué à chaque étape de son cycle de vie, 
à l’aide d’un outil objectif d’évaluation uti- 
lisant des critères bien établis. Cet outil 
répondrait donc à un besoin réel dans 
l’industrie de la construction puisque 96% 
des répondants ne connaissent pas l’outil 
AEDET. 

Faisant écho aux conclusions de l’étude 
précitée de Kaatz, les résultats de la 
présente recherche montrent 
qu’effectivement l’intérêt pour une compo-
sante de la qualité varie selon la discipline 
et le rôle d’un intervenant à un projet de 
construction. Les clients qui sont archi-
tectes, ingénieurs ou spécialistes s’attardent 
particulièrement à la composante Solidité, 
l’entrepreneur à la composante utilité alors 
que l’architecte s’intéresse davantage à la 

composante Beauté.

Ces résultats confirment qu’un intervenant, 
suivant son rôle et ses responsabilités, peut 
teinter son jugement et mettre l’accent sur 
certains critères plutôt que d’autres. Si 
aucune approche d’approvisionnement 
intégrée n’est utilisée, on risque que les dif-
férences de perception amènent un interve-
nant à prendre certaines décisions relatives 
au design et au niveau de qualité à attein-
dre, sans considérer l’impact de ces déci-
sions sur les autres intervenants impliqués. 
Dans de tels cas, il est envisageable qu’un 
intervenant mette l’accent sur certains 
critères plutôt que d’autres.

Par exemple, le critère “Construction” de la 
composante Solidité touche les détails 
techniques de construction ainsi que la 
séquence d’exécution des travaux. Cet 
aspect doit être considéré dès la phase de 
conception afin de minimiser l’impact des 
activités de construction sur les activités 
courantes et sur les lieux qui resteront fonc-
tionnels durant les travaux. Malgré 
l’importance d’un tel enjeu, les résultats 
indiquent que ce critère est plus important 
pour le client que pour les professionnels ; 
ces derniers se préoccupent davantage du 
critère “Caractère et innovation” de la com-
posante Beauté. Son importance pour les 
professionnels s’explique par le fait qu’il 
touche la façon dont le projet se démarqu-
era des autres, favorisant ainsi son potentiel 
promotionnel.

Afin de mieux satisfaire le client, il serait 
avantageux de confier la responsabilité du 
critère “Construction” à l’entrepreneur, qui 
serait en mesure d’offrir une opinion plus 
pragmatique quant aux solutions de design 
proposées. Le déséquilibre rencontré en 
mode de réalisation traditionnel provient du 
fait que l’entrepreneur, qui porte un plus 
grand intérêt à la composante utilité, ne 
participe généralement pas au processus 
de design d’un projet et que le client, quant 
à lui, ne s’y implique pas suffisamment. 
Néanmoins, ce déséquilibre pourrait être 
comblé si, par exemple, les architectes 
ajustaient leur pratique en accordant plus 
d’intérêt aux composantes Solidité et Utilité, 
créant un meilleur équilibre entre les trois 
composantes. On pourrait de plus intégrer 
l’entrepreneur dans le processus 
d’élaboration du projet dès la phase design, 
ce qui nécessiterait toutefois un change-
ment de choix du mode de réalisation.

Les résultats montrent également que les 
architectes estiment nécessaire d’intégrer 
un critère construction durable/LEED 
(Leadership in Energy and Environmental 
Design) à l’outil proposé pour qu’il soit plus 
complet. L’intérêt porté depuis quelques 
années au développement durable et à la 
certification LEED fait en sorte que nom-
breux sont ceux, au Canada, qui semblent 
voir cette approche comme le gage d’une 
qualité supérieure dans les projets de con-
struction. En Angleterre, le système de 

certification BREEAM (Building Research 
Establishment Environmental Assessment 
Method), jumeau britannique de la certifica-
tion américaine LEED, est utilisé en parallèle 
en guise de complément à l’outil AEDET. 
Dans ce contexte, les résultats de la recher-
che démontrent que l’outil AEDET serait 
utilisable tel quel, au Canada, si on envi- 
sage d’utiliser parallèlement le système de 
certification LEED.

L’intervenant le plus apte à évaluer le niveau 
de qualité 

Tel que mentionné, le niveau de qualité est 
apprécié différemment selon le rôle et la 
responsablité d’un intervenant ; les équipes 
de projet devraient donc être mieux inté-
grées afin de rendre plus efficaces leurs 
échanges et leur coordination des travaux. 
Pour gérer adéquatement la spécialisation 
des rôles et des responsabilités, les britan-
niques ont intégré à leur équipe de projet un 
nouvel intervenant nommé « Client Design 
Advisor » ou « Design Champion », qui agit 
précisément comme gardien de la notion 
de qualité et ce, à toutes les phases du 
projet.

Les résultats de l’enquête ont fait ressortir 
les divergences entre les répondants sur 
cette nouvelle façon de faire. En effet, on 
croit que l’architecte demeure toujours le 
seul gardien de la qualité et plus de la 
moitié des répondants (58%) juge qu’il n’est 
pas nécessaire d’inclure au projet un inter-
venant supplémentaire chargé d’évaluer la 
qualité. Pourtant, l’architecte n’est plus le 
seul garant de la qualité d’un projet puisque 
les tâches reliées à la réalisation d’un pro-
jet, même en mode traditionnel, sont main-
tenant partagées avec des acteurs issus 
d’autres disciplines. Ce nouveau partage 
est d’autant plus marqué dans les projets 
réalisés en mode PPP.

La Figure 2 montre que, dans un projet 
réalisé en mode traditionnel, on considère 
que l’architecte est l’intervenant le mieux 
habilité à évaluer le niveau de qualité. À la 
phase de planification, 92% des répon-
dants lui ont attribué ce rôle, tandis que ce 
pourcentage augmente à 96% aux phases 
de la conception et de la construction. On 
remarque aussi que 85% des répondants 
estiment que la tâche d’évaluer le niveau de 
qualité obtenu revient au client à la phase 
opération, indiquant que les professionnels 
ne considèrent pas comme partie intégran-
te de leurs responsabilités de vérifier si les 
besoins du client ont été comblés, surtout 
si aucuns honoraires n’ont été prévus à cet 
effet.

Les répondants ayant l’expérience de pro-
jets réalisés en mode PPP jugent que tous 
les intervenants impliqués dans un projet 
réalisé selon ce mode participent d’une 
manière conjointe à l’évaluation du niveau 
de qualité. Ainsi, le monopole de l’architecte, 
constaté aux phases de la planification, de 
la conception et de la construction dans le 

recherche s’énonce ainsi: 

«La qualité de l’environnement bâti fait 
référence à l’architecture et, par con-
séquent, au développement d’un bon 
design, lequel prend en considération les 
trois éléments clés définis par Vitruve : la 
Beauté, la Solidité et l’Utilité. La Beauté 
réfère au caractère et à l’innovation, à la 
forme et aux matériaux ainsi qu’à l’intégration 
sociale et urbaine et à l’environnement. La 
Solidité se réfère au construit en se basant 
sur la performance technique du bâti et sur 
les systèmes d’ingénierie qui composent le 
projet. L’Utilité réfère à la finalité de l’usage, 
à l’accès et aux espaces du bâti réalisé. »

Pour valider l’utilisation de cet outil, les 
critères et les 59 affirmations de l’outil 
AEDET ont été testés auprès d’intervenants 
sélectionnés; on leur a notamment deman-
dé de qualifier la pertinence de chacune 
des 59 affirmations de l’outil. 

D’autres aspects ayant un impact sur 
l’atteinte d’un haut niveau de qualité ont 
également été abordés lors de l’enquête. 
En voici quelques uns:

•	 l’intervenant	 le	 plus	 apte	 à	 évaluer	 le	
niveau de qualité ;

•	 les	phases	où	l’évaluation	de	la	qualité	
s’avère nécessaire ; 

•	 le	mode	de	réalisation	du	projet.

Participants à la recherche 

Pour tenir compte de la fragmentation des 
équipes de projet dans l’industrie de la cons- 
truction, les participants à la recherche ont 
été sélectionnés selon leurs rôles et leurs 
responsabilités dans la réalisation d’un pro-
jet de construction, et ce de manière à 
obtenir un échantillon représentatif. Ainsi, 
les participants ont été classés selon les 
quatre rôles suivants:

•	 Client

•	 Professionnel

•	 Entrepreneur

•	 Autres

Et selon qu’un participant s’acquitte des 
responsabilités reliées à une des trois disci-
plines suivantes, selon sa branche de con-
naissances: 

•	 Architecte

•	 Ingénieur

•	 Spécialiste

Acceptation de la définition proposée

La grande majorité des répondants (92%) 
considère que la définition de la qualité 
proposée est adéquate. Toutefois, 69% des 
répondants jugent cette définition incom-
plète lorsqu’elle est appliquée au contexte 
canadien. Les résultats indiquent que 44% 
de ces répondants, principalement les 
architectes (à titre de professionnel ou de 
client), considèrent qu’on devrait ajouter à 
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tion ne sont formées que pour la durée d’un 
projet. La dissolution de cette équipe à la fin 
du projet empêche l’amélioration de la perfor-
mance et rend difficile la mise en place d’un 
processus d’apprentissage du travail en 
équipe. 

On note également qu’un système 
d’évaluation de la qualité n’est pas systé-
matiquement utilisé dans tous les projets. 
Le haut niveau de coordination requis et la 
nécessité de créer une vision commune 
entre les intervenants devraient pourtant 
inciter les clients à exiger l’utilisation d’un 
plan de gestion de la qualité. 

Malheureusement, les clients ne le font pas. 
Ils se fient aux architectes et ingénieurs, en 
tenant pour acquis qu’ils assureront que le  
niveau de qualité désiré sera atteint. De 
plus, les clients vérifient rarement avant la 
phase construction si les plans et devis 
développés par les professionnels sont 
propres à satisfaire leurs besoins. Ils ne 
vérifient pas non plus si leurs besoins ont 
été rencontrés lorsque cette phase est 
complétée.

Outils d’évaluation de la 
qualité

Il existe très peu d’outils d’évaluation du 
niveau de satisfaction des besoins énoncés 
par le client. Il est pourtant reconnu qu’une 
identification adéquate des besoins dès les 
phases de la planification et de la concep-
tion est une condition primordiale à 
l’élaboration d’un design adéquat et à la 
réussite du projet. Malheureusement, le 
manque d’attention portée à l’identification 
et à l’évaluation des critères de qualité, à la 
gestion des documents contractuels et aux 
communications entre les intervenants ne 
favorise pas l’atteinte d’un haut niveau de 
qualité. Ce manque d’attention est d’ailleurs 
souvent à l’origine des changements en 
cours de construction.

Pour utiliser les systèmes qualité dévelop-
pés dans l’industrie manufacturière, il fau- 
drait les adapter au contexte de l’industrie 
de la construction10. C’est en s’inspirant de 
ces systèmes qu’en Angleterre le « National 
Health Service » (NHS), en collaboration 
avec le « Construction Industry Council » 
(CIC), l’Université Sheffield et la 
« Commission for Architecture and the Built 
Environment » (CABE), a développé le sys-
tème Pro Cure 21 en réponse aux deman- 
des du gouvernement britannique. Ainsi, ce 
système implante une culture d’amélioration 
continue de la performance dans la réalisa-
tion de projets d’hôpitaux11, et préconise 
l’intégration de quatre approches princi-
pales dont celle touchant la qualité du 
design. 

Une des approches de ce système touche 
la qualité du design et consiste à assurer la 
qualité des projets en utilisant, entre autres, 
un outil d’évaluation de la qualité; l’Achieving 
Excellence Design Evaluation Toolkit (ci-

Management » ou « TQM » ou encore les 
normes de management ISO telles ISO 
9000. Ces systèmes qualité se fondent sur 
l’utilisation de standards de travail et sur 
l’automatisation des processus afin de mini- 
miser les erreurs humaines. Le niveau de 
responsabilité des employés est aussi fonc-
tion de l’autonomie dont ils jouissent pour 
résoudre les problèmes rencontrés.

Dans l’industrie de la construction, on ne 
s’entend pas toujours sur une définition 
unique de la notion de qualité. Pour certains, 
cette notion réfère uniquement à la qualité 
des matériaux ou à la qualité de l’exécution 
alors que pour d’autres il s’agit de « beauté ». 
En fait, on s’aperçoit que la notion de qualité 
prend souvent un visage différent selon le rôle 
et les responsabilités de l’intervenant, souli- 
gnant le manque de consensus sur le sujet.

Au Canada, nous commençons à peine à 
considérer que la notion de qualité fait 
référence tant à l’intégrité du projet qu’à 
l’intégrité du processus. Telle notion de la 
qualité ne fait ainsi pas uniquement 
référence à la qualité des matériaux ou de 
l’exécution, mais également à la qualité du 
“processus” qui englobe de façon équili-
brée la qualité, le budget et l’échéancier du 
projet. 

Les systèmes de qualité utilisés dans 
l’industrie manufacturière sont malheureuse-
ment peu utilisés dans l’industrie du bâti-
ment au Canada, et ce pour plusieurs rai-
sons. Tout d’abord, un bâtiment contient de 
nombreux éléments architecturaux, struc-
turaux, mécaniques et électriques qui exi-
gent une grande coordination des interve-
nants. À chaque fois qu’un projet de bâti-
ment est initié, une nouvelle équipe de 
projet est formée et doit collaborer à une 
multitude d’activités tout au long des dif-
férentes phases du cycle de vie du projet6. 

Les membres de l’équipe de projet ont sou-
vent une appréciation différente de la quali- 
té d’un bâtiment. Les membres d’une même 
profession partagent les mêmes codes et 
acceptent la critique de leurs pairs. 
Toutefois, ils ont plus de difficulté à accept-
er celle provenant des membres d’une 
autre profession. Selon Kaatz7, les archi-
tectes et les ingénieurs utilisent une struc-
ture de référence différente lorsqu’il s’agit 
de juger de la qualité d’un projet de con-
struction. Ils prennent ainsi des décisions 
concernant le design d’un bâtiment sans 
pleinement considérer l’impact de ces déci-
sions sur les autres disciplines8. En bout de 
ligne, chaque intervenant en vient à dével-
opper ses propres objectifs, buts et sys-
tèmes de valeur par rapport au projet. 

Contrairement aux équipes intégrées de 
l’industrie manufacturière, celles de l’industrie 
de la construction sont fragmentées9 ; cette 
situation ne favorise pas la communication 
entre les participants, et accentue la dif-
férence d’opinion des disciplines par rapport 
à la qualité. De plus, les équipes de construc-

après AEDET). Cet outil d’évaluation est en 
fait un questionnaire fondé sur la définition 
de la notion de qualité par rapport aux 
critères de la beauté, la solidité et l’utilité 
énoncés par Vitruve13.

Les trois composantes de l’outil AEDET 
sont définies par un total de dix critères, 
lesquels sont énoncés par le biais de 59 
affirmations claires et non techniques (voir 
Tableau 1). Le niveau de qualité est atteint 
lorsque les critères de chaque composante 
sont rencontrés. 

L’outil AEDET propose, par le biais de 59 
affirmations claires, un langage commun 
pour bien identifier les besoins et engager la 
discussion entre le client, les professionnels 
et autres intervenants au projet. Telle dis-
cussion peut être tenue à chaque phase du 
cycle de vie d’un projet14 afin de s’assurer 
que les attentes de départ énoncées par le 
client sont toujours respectées.

L’outil a été créé afin que les besoins expri-
més par le client soient bien identifiés par 
tous les intervenants à un projet, que les 
critères définissant le niveau de qualité soi-
ent également bien identifiés par tous et 
que rien ne soit oublié ou laissé de côté en 
cours de route. Par contre, l’outil AEDET ne 
permet pas de faire l’analyse des bénéfices 
financiers réalisés, non plus qu’il ne soit 
conçu pour évaluer le processus de 
design.

La recherche – un aperçu

Les intervenants de l’industrie de la cons- 
truction canadienne ne s’entendent pas sur 
une définition unique de la qualité et con-
séquemment, sur une façon standardisée 
de l’évaluer. Un tel consensus est pourtant 
nécessaire pour que la définition de qualité 
soit comprise, communiquée et intégrée 
d’une manière uniforme à l’industrie. 
Atteindre un consensus sur un outil 
d’évaluation de la qualité serait également 
un point de départ en vue d’élaborer un 
système de qualité pouvant être utilisé dans 
les projets de bâtiment au Canada.

C’est dans cette optique qu’une définition 
de la qualité et l’outil AEDET a été proposée 
à plusieurs intervenants de l’industrie cana-
dienne de la construction pour être validée 
auprès de ceux-ci.

La définition proposée dans le cadre de la 

Figure 1 – Les approches principales de 
ProCure 2112
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La qualité dans la réalisation des projets de bâtiment

Contexte

Au Canada, près de la moitié de la création 
de biens relève de l’industrie de la con-
struction, ce qui représente environ 12% du 
produit intérieur brut (PIB) national1. La 
création d’un bien n’est pas une entreprise 
facile. De nombreuses décisions doivent 
être prises entre l’idée initiale, l’élaboration, 
la réalisation et la mise en marché du bien. 
En tout temps, le décideur devra trouver le 
juste équilibre entre les notions de qualité, 
de coût et de temps. Si ces notions sont 
prises en compte depuis plus de 50 ans 
dans l’industrie manufacturière et dans le 
secteur des services2, on ne peut pas en 
dire autant dans l’industrie de la construc-
tion.

Au début des années 1990, le gouverne-
ment britannique a assoupli ses politiques 
d’approvisionnement dans le secteur pub-
lic. Ceci a favorisé une utilisation accrue du 
mode de réalisation “clés en main avec 
exploitation” connu sous les acronymes, 
BOT (Build Operate Transfer), DBO (Design 
Build Operate) et DBOT (Design Build 
Operate Transfer). Les PPP (Partenariat 

public privé) dont les PFI (Private Finance 
Initiative) font aussi partie de cette famille3. 
Ces modes de réalisation n’engendraient 
pas toujours des projets de qualité. Des 
études britanniques sur l’industrie de la 
construction ont démontré  une piètre per-
formance de l’industrie, une gestion ineffi-
cace des projets, une insatisfaction des 
clients et surtout une qualité médiocre des 
bâtiments réalisés4. Suite à ces constats, le 
gouvernement britannique a demandé à 
l’industrie de la construction d’adopter de 
meilleures pratiques en vue d’atteindre un 
niveau élevé de qualité des bâtiments.

Au Canada, des rapports et études sur 
l’industrie de la construction ont également 
soulevé l’existence de problèmes similaires 
à ceux rencontrés en Angleterre. Malgré ce 
fait, on questionne peu les pratiques actu-
elles et encore moins celles en regard au 
niveau de qualité à atteindre. Ce manque 
d’emphase sur la qualité inquiète, vu les 
coûts élevés pour remettre à niveau les 
bâtiments existants ainsi que les nouveaux 
qui n’auront pas été initialement conçus et 
réalisés pour répondre à un niveau élevé de 
qualité. Dans la perspective d’assurer la 

pérennité d’un bâtiment, le caractère dura-
ble doit être considéré. Cette réalité impose 
alors de prendre action et constitue tout un 
défi pour les gouvernements canadiens qui 
auraient sûrement avantage à s’inspirer des 
mesures prises en Angleterre.

Qu’est-ce que la qualité?

Le dictionnaire définit la qualité comme 
étant « l’ensemble des caractéristiques 
intrinsèques d’un bien qui lui confèrent 
l’aptitude à satisfaire les besoins et les 
attentes des utilisateurs ».

Dans l’industrie manufacturière, la notion 
de qualité réfère généralement à un produit 
qui rencontre les attentes du client qui sont 
fondées sur la conformité aux spécifica-
tions, sur la performance du produit selon 
son usage et sur la valeur de son utilité5. 

Divers systèmes de qualité globale existent 
dans l’industrie manufacturière ; ils ont tous 
pour objectif la satisfaction des besoins du 
client. À titre d’exemple, mentionnons les 
systèmes suivants : Gestion de la qualité 
« Quality Management System » ou « QMS », 
Gestion de la qualité totale « Total Quality 
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Un projet de bâtiment ne saurait être une réussite si l’ouvrage achevé ne satisfait pas les attentes. Pourtant, au moment 
de réaliser nos projets, peut-on toujours dire que tout est planifié, organisé et accompli pour en faire un véritable suc-
cès? Pensons simplement aux acteurs qui collaborent à la réalisation du projet ; propriétaire, professionnels et entre-
preneurs ont-ils les mêmes attentes face au projet? Leurs attentes respectives sont-elles dans le même ordre de pri-
orité?

On s’attend généralement à ce que le propriétaire soit le premier intéressé à la qualité de l’ouvrage. Pourtant, ce n’est 
pas toujours le cas. Des sondages menés  par des regroupements d’assureurs aux États-Unis et au Canada montrent 
que les vues, attentes ou préoccupations des concepteurs et celles de leurs clients les propriétaires ne sont pas néces-
sairement les mêmes, du moins en termes de priorité. Cette réalité étonne quelque peu, sans vouloir dire par là que 
nous ne voyons pas l’importance pour le propriétaire de rencontrer le budget et l’échéancier de réalisation.

Telle situation ne peut-elle pas avoir un impact sur la bonne réalisation du projet? Le propriétaire sera-t-il disposé à 
mettre les ressources, les efforts, à faire les démarches, etc. propres à assurer la construction d’un bâtiment de qualité, 
savoir un bâtiment qui rencontre pleinement les attentes? Il peut se perdre beaucoup de temps et d’argent si dès le 
départ le client ne fournit pas tous les renseignements nécessaires. N’arrive-t-il pas trop fréquemment que des change-
ments de programme surviennent en phase conception, voire même en phase construction? N’est-ce pas une situation 
que l’on observe trop fréquemment dans certains secteurs? Celui des hôpitaux par exemple?

Trêve de discussion, nous vous invitons à lire cet article intéressant qui présente un résumé de quelques extraits impor-
tants de la recherche menée par Johanne Guay sur la qualité dans la réalisation des projets de bâtiment.

mode traditionnel (ex. clés en main ou PPP) 
a une perception moins unilatérale de la 
qualité atteinte. À la lumière de ces résul-
tats, on réalise que l’expérience d’un inter-
venant de réalisation a une incidence directe 
sur son appréciation d’un projet et sur sa 
perception du niveau de qualité visée et 
obtenue.

Conclusion

L’importance d’atteindre un haut niveau de 
qualité dans les projets de construction 
n’est plus à démontrer. Considérant les 
chantiers d’envergure qui seront entrepris 
au cours de la prochaine décennie, il est 
urgent de modifier les pratiques actuelles 
de l’industrie de la construction afin qu’elles 
tiennent compte de la notion de qualité au 
même titre qu’elles tiennent compte des 
notions de coût et de temps.

L’outil AEDET offre une base solide pour 
l’évaluation de la qualité en favorisant une 
meilleure communication entre les nom-
breux intervenants à un projet. Il permet de 
rallier tous les intervenants autour d’une 
même définition de la qualité. En bout de 
piste, il répondrait à une préoccupation 
réelle de l’industrie de la construction, 
c’est-à-dire la réalisation d’un bâtiment de 
qualité supérieure.

Toutefois, des changements sont néces-
saires afin d’adapter l’outil AEDET aux pra-
tiques de l’industrie canadienne et ainsi 
assurer un plus haut niveau de qualité de 
nos bâtiments. Pour y parvenir, on suggère 
entre autres de:

•	 sensibiliser	 les	 donneurs	 d’ouvrage	 et	
autres intervenants de l’industrie de la 
construction aux nouvelles pratiques 
en matière de qualité ; 

•	 favoriser	des	équipes	de	projet	mieux	
intégrées ; 

•	 établir	des	relations	à	long	terme	entre	
les intervenants à un projet ;

•	 favoriser	 l’amélioration	 continue	 de	 la	
performance ;

•	 créer	 un	 centre	 d’architecture	 avec 
mission principale de promouvoir la 
qualité architecturale.

Pour réaliser ce virage et atteindre un juste 
équilibre entre les notions de qualité, de 
coût et de temps, il est nécessaire de 
modifier les pratiques actuelles. Pour com-
battre la résistance au changement des 
intervenants, il est recommandé : i) 

d’harmoniser la terminologie relative à la 
notion de qualité, ii) de diffuser l’information 
sur la notion de qualité, iii) de sensibiliser 
les intervenants à la notion de qualité. 

Pour assurer la pérennité de notre environ-
nement bâti, des mesures doivent être 
prises en vue de favoriser le plus haut 
niveau de qualité de nos bâtiments. 
Considérant les avancées mondiales à ce 
chapitre depuis les années 1990, il serait 
grand temps que le Canada emboîte le pas 
et mette à niveau ses pratiques afin de con-
struire, dans une perspective durable, des 
bâtiments de grande qualité.  

Détentrice d’un baccalauréat en architecture 
de l’Université Laval ainsi que d’une maîtrise 
en génie de la construction – gestion de pro-
jets de l’École de technologie supérieure de 
Montréal, Johanne possède plus de 15 ans 
d’expérience dans la réalisation de projets de 
bâtiment au Canada et aux États-Unis, tant à 
titre de gestionnaire de projet que de 
représentante du client. Associée chez 
Revay, Johanne se spécialise dans la gestion 
de projet et l’accompagnement du client à 
toutes les phases de la réalisation d’un pro-
jet. Ses services comprennent également la 
préparation et l’évaluation de réclamations 
de construction dans le cadre de négocia-
tions, de médiation ou d’arbitrage.

Son intérêt pour l’évaluation de la qualité l’a 
amenée à suivre une formation  sur l’utilisation 
de l’outil Design Quality Indicator (DQI), 
auprès de DQI USA, accréditée par le 
Construction Industry Council (CIC). Cet 
outil, développé et utilisé en Angleterre, est 
similaire à l’outil Achieving Excellence Design 
Evolution Toolkit (AEDET), l’outil de référence 
examiné dans la recherche présentée. Les 
premières expériences américaines avec 
l’outil DQI sont très prometteuses et sem-
blent annoncer, dans un futur rapproché, 
l’utilisation de cet outil d’évaluation de la 
qualité dans la réalisation des projets de bâti-
ment aux États-Unis.
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mode traditionnel, n’est pas aussi clair en 
mode PPP. L’évaluation de la qualité 
n’incombe plus à un seul intervenant, mais 
plutôt à un groupe multidisciplinaire. 

Dans le mode PPP, on considère également 
qu’en phase opération le client est le mieux 
habilité pour évaluer le niveau de qualité 
atteint. Toutefois, le client partage ce rôle 
avec l’entrepreneur. Près de la moitié (44%) 
des répondants reconnaissent ce rôle à 
l’entrepreneur alors que seulement 8% le 
faisait en mode traditionnel. Ceci n’a rien de 
surprenant puisqu’en général, en mode 
PPP, l’exploitation de l’ouvrage incombe à 
l’entrepreneur pendant une période préa- 
lablement établie. Il s’avère donc crucial 
pour l’entrepreneur de s’assurer que le pro-
jet soit réalisé selon les attentes du client.

Enfin, on note une autre particularité pour 
les projets réalisés en mode PPP : 56% des 
répondants jugent que d’autres interve-
nants sont en mesure d’évaluer le niveau de 
qualité durant tout le cycle de vie d’un pro-
jet. Il peut s’agir ici d’un spécialiste qui 
assiste ou accompagne le client à toutes 
les phases du projet, comme le fait en 
Angleterre le « Client Design Advisor » ou le 
« Design Champion ».

Les phases où l’évaluation de la qualité 
s’avère nécessaire

Les résultats obtenus dans le cadre de 
l’étude indiquent qu’au Canada le niveau de 
qualité n’est pas évalué à la fréquence qu’il 
se doit. La Figure 3 présente l’évaluation 
théorique et l’évaluation effective de la 
qualité dans les projets réalisés selon le 
mode traditionnel et selon le mode PPP, et 
ce, à chacune des phases du cycle de vie 
d’un projet.

En théorie, les répondants jugent qu’il est 
plus important d’évaluer la qualité aux 
phases de la planification et de la concep-
tion. En effet, pour ces phases ils ont 
attribué un niveau d’importance qui oscille 
entre 92% et 100%, que ce soit en mode 
traditionnel ou en mode PPP. À la phase 
construction, les résultats diminuent à 78% 

en mode traditionnel et à 89% en mode 
PPP. Théoriquement, pour les deux modes 
de réalisation c’est à la phase opération que 
les répondants estiment qu’il est le moins 
important d’évaluer la qualité. En effet, 
l’importance accordée n’est alors que de 
62%, pour le mode traditionnel et de 67% 
en mode PPP. Pourtant, tous les auteurs 
consultés lors de la revue de la littérature 
soulignent l’importance d’évaluer la qualité 
à toutes les phases d’un projet, depuis la 
conception jusqu’à l’opération du bâtiment. 
De fait, par rapport à l’évaluation théorique 
optimale de la qualité, on aurait dû retrouver 
des pourcentages avoisinant 100% à cha-
cune des phases de la réalisation du projet. 

En pratique, les répondants ont indiqué 
avoir effectué une évaluation de la qualité 
dans un pourcentage beaucoup plus faible. 
En effet, toutes phases confondues, les 
résultats ne dépassent pas 78%. L’écart 
entre la théorie et la pratique est important 
mais il est encore plus frappant lorsque ces 
résultats sont mesurés à l’évaluation 
théorique optimale de 100%, confirmant 
que la qualité n’est pas suffisamment 
évaluée au Canada, qu’importe le mode, 
traditionnel ou PPP. Ceci s’explique en par-
tie par le manque d’outils et l’absence d’un 
processus qui soit reconnu au sein de 
l’industrie canadienne de la construction, 

ce qui est d’ailleurs confirmé par 96% des 
répondants. 

Le mode de réalisation du projet 

La quasi totalité des répondants (96%) 
estime que le mode de réalisation influe sur 
le niveau de qualité d’un projet. Par ailleurs, 
selon les résultats présentés à la Figure 4, 
peu de projets atteignent un haut niveau de 
qualité et ce, quelle que soit l’expérience du 
répondant avec les modes de réalisation de 
projet.

Les répondants ayant seulement 
l’expérience des projets en mode tradition-
nel jugent que les projets réalisés selon ce 
mode sont majoritairement de bonne quali-
té et qu’aucun n’est de qualité médiocre. 
Toutefois, ils jugent de moindre qualité les 
projets réalisés en mode PPP. Les répon-
dants avec l’expérience du mode PPP ont 
une opinion plus équilibrée des résultats 
obtenus selon tous les modes de réalisa-
tion. 

En l’absence d’un outil d’évaluation de la 
qualité reconnu au Canada, on remarque 
qu’un répondant ayant une expérience pra-
tique élargie à d’autres modes que le seul 

Figure 2 – Intervenant le plus apte à évaluer le niveau de qualité d’un projet réalisé en mode 
traditionnel ou en mode PPP

Figure 3 – Évaluation théorique et évaluation 
effective de la qualité

Participant expérimenté avec le mode
traditionnel

Figure 4 – Niveau de qualité obtenue selon les 
répondants avec expérience en mode tradi-
tionnel uniquement et selon les répondants 
avec expérience en mode traditionnel et en 
mode PPP.

Participant expérimenté avec le mode
traditionnel et PPP

Projet réalisé selon le mode traditionnel Projet réalisé selon le mode PPP
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Contexte

Au Canada, près de la moitié de la création 
de biens relève de l’industrie de la con-
struction, ce qui représente environ 12% du 
produit intérieur brut (PIB) national1. La 
création d’un bien n’est pas une entreprise 
facile. De nombreuses décisions doivent 
être prises entre l’idée initiale, l’élaboration, 
la réalisation et la mise en marché du bien. 
En tout temps, le décideur devra trouver le 
juste équilibre entre les notions de qualité, 
de coût et de temps. Si ces notions sont 
prises en compte depuis plus de 50 ans 
dans l’industrie manufacturière et dans le 
secteur des services2, on ne peut pas en 
dire autant dans l’industrie de la construc-
tion.

Au début des années 1990, le gouverne-
ment britannique a assoupli ses politiques 
d’approvisionnement dans le secteur pub-
lic. Ceci a favorisé une utilisation accrue du 
mode de réalisation “clés en main avec 
exploitation” connu sous les acronymes, 
BOT (Build Operate Transfer), DBO (Design 
Build Operate) et DBOT (Design Build 
Operate Transfer). Les PPP (Partenariat 

public privé) dont les PFI (Private Finance 
Initiative) font aussi partie de cette famille3. 
Ces modes de réalisation n’engendraient 
pas toujours des projets de qualité. Des 
études britanniques sur l’industrie de la 
construction ont démontré  une piètre per-
formance de l’industrie, une gestion ineffi-
cace des projets, une insatisfaction des 
clients et surtout une qualité médiocre des 
bâtiments réalisés4. Suite à ces constats, le 
gouvernement britannique a demandé à 
l’industrie de la construction d’adopter de 
meilleures pratiques en vue d’atteindre un 
niveau élevé de qualité des bâtiments.

Au Canada, des rapports et études sur 
l’industrie de la construction ont également 
soulevé l’existence de problèmes similaires 
à ceux rencontrés en Angleterre. Malgré ce 
fait, on questionne peu les pratiques actu-
elles et encore moins celles en regard au 
niveau de qualité à atteindre. Ce manque 
d’emphase sur la qualité inquiète, vu les 
coûts élevés pour remettre à niveau les 
bâtiments existants ainsi que les nouveaux 
qui n’auront pas été initialement conçus et 
réalisés pour répondre à un niveau élevé de 
qualité. Dans la perspective d’assurer la 

pérennité d’un bâtiment, le caractère dura-
ble doit être considéré. Cette réalité impose 
alors de prendre action et constitue tout un 
défi pour les gouvernements canadiens qui 
auraient sûrement avantage à s’inspirer des 
mesures prises en Angleterre.

Qu’est-ce que la qualité?

Le dictionnaire définit la qualité comme 
étant « l’ensemble des caractéristiques 
intrinsèques d’un bien qui lui confèrent 
l’aptitude à satisfaire les besoins et les 
attentes des utilisateurs ».

Dans l’industrie manufacturière, la notion 
de qualité réfère généralement à un produit 
qui rencontre les attentes du client qui sont 
fondées sur la conformité aux spécifica-
tions, sur la performance du produit selon 
son usage et sur la valeur de son utilité5. 

Divers systèmes de qualité globale existent 
dans l’industrie manufacturière ; ils ont tous 
pour objectif la satisfaction des besoins du 
client. À titre d’exemple, mentionnons les 
systèmes suivants : Gestion de la qualité 
« Quality Management System » ou « QMS », 
Gestion de la qualité totale « Total Quality 
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Un projet de bâtiment ne saurait être une réussite si l’ouvrage achevé ne satisfait pas les attentes. Pourtant, au moment 
de réaliser nos projets, peut-on toujours dire que tout est planifié, organisé et accompli pour en faire un véritable suc-
cès? Pensons simplement aux acteurs qui collaborent à la réalisation du projet ; propriétaire, professionnels et entre-
preneurs ont-ils les mêmes attentes face au projet? Leurs attentes respectives sont-elles dans le même ordre de pri-
orité?

On s’attend généralement à ce que le propriétaire soit le premier intéressé à la qualité de l’ouvrage. Pourtant, ce n’est 
pas toujours le cas. Des sondages menés  par des regroupements d’assureurs aux États-Unis et au Canada montrent 
que les vues, attentes ou préoccupations des concepteurs et celles de leurs clients les propriétaires ne sont pas néces-
sairement les mêmes, du moins en termes de priorité. Cette réalité étonne quelque peu, sans vouloir dire par là que 
nous ne voyons pas l’importance pour le propriétaire de rencontrer le budget et l’échéancier de réalisation.

Telle situation ne peut-elle pas avoir un impact sur la bonne réalisation du projet? Le propriétaire sera-t-il disposé à 
mettre les ressources, les efforts, à faire les démarches, etc. propres à assurer la construction d’un bâtiment de qualité, 
savoir un bâtiment qui rencontre pleinement les attentes? Il peut se perdre beaucoup de temps et d’argent si dès le 
départ le client ne fournit pas tous les renseignements nécessaires. N’arrive-t-il pas trop fréquemment que des change-
ments de programme surviennent en phase conception, voire même en phase construction? N’est-ce pas une situation 
que l’on observe trop fréquemment dans certains secteurs? Celui des hôpitaux par exemple?

Trêve de discussion, nous vous invitons à lire cet article intéressant qui présente un résumé de quelques extraits impor-
tants de la recherche menée par Johanne Guay sur la qualité dans la réalisation des projets de bâtiment.

mode traditionnel (ex. clés en main ou PPP) 
a une perception moins unilatérale de la 
qualité atteinte. À la lumière de ces résul-
tats, on réalise que l’expérience d’un inter-
venant de réalisation a une incidence directe 
sur son appréciation d’un projet et sur sa 
perception du niveau de qualité visée et 
obtenue.

Conclusion

L’importance d’atteindre un haut niveau de 
qualité dans les projets de construction 
n’est plus à démontrer. Considérant les 
chantiers d’envergure qui seront entrepris 
au cours de la prochaine décennie, il est 
urgent de modifier les pratiques actuelles 
de l’industrie de la construction afin qu’elles 
tiennent compte de la notion de qualité au 
même titre qu’elles tiennent compte des 
notions de coût et de temps.

L’outil AEDET offre une base solide pour 
l’évaluation de la qualité en favorisant une 
meilleure communication entre les nom-
breux intervenants à un projet. Il permet de 
rallier tous les intervenants autour d’une 
même définition de la qualité. En bout de 
piste, il répondrait à une préoccupation 
réelle de l’industrie de la construction, 
c’est-à-dire la réalisation d’un bâtiment de 
qualité supérieure.

Toutefois, des changements sont néces-
saires afin d’adapter l’outil AEDET aux pra-
tiques de l’industrie canadienne et ainsi 
assurer un plus haut niveau de qualité de 
nos bâtiments. Pour y parvenir, on suggère 
entre autres de:

•	 sensibiliser	 les	 donneurs	 d’ouvrage	 et	
autres intervenants de l’industrie de la 
construction aux nouvelles pratiques 
en matière de qualité ; 

•	 favoriser	des	équipes	de	projet	mieux	
intégrées ; 

•	 établir	des	relations	à	long	terme	entre	
les intervenants à un projet ;

•	 favoriser	 l’amélioration	 continue	 de	 la	
performance ;

•	 créer	 un	 centre	 d’architecture	 avec 
mission principale de promouvoir la 
qualité architecturale.

Pour réaliser ce virage et atteindre un juste 
équilibre entre les notions de qualité, de 
coût et de temps, il est nécessaire de 
modifier les pratiques actuelles. Pour com-
battre la résistance au changement des 
intervenants, il est recommandé : i) 

d’harmoniser la terminologie relative à la 
notion de qualité, ii) de diffuser l’information 
sur la notion de qualité, iii) de sensibiliser 
les intervenants à la notion de qualité. 

Pour assurer la pérennité de notre environ-
nement bâti, des mesures doivent être 
prises en vue de favoriser le plus haut 
niveau de qualité de nos bâtiments. 
Considérant les avancées mondiales à ce 
chapitre depuis les années 1990, il serait 
grand temps que le Canada emboîte le pas 
et mette à niveau ses pratiques afin de con-
struire, dans une perspective durable, des 
bâtiments de grande qualité.  

Détentrice d’un baccalauréat en architecture 
de l’Université Laval ainsi que d’une maîtrise 
en génie de la construction – gestion de pro-
jets de l’École de technologie supérieure de 
Montréal, Johanne possède plus de 15 ans 
d’expérience dans la réalisation de projets de 
bâtiment au Canada et aux États-Unis, tant à 
titre de gestionnaire de projet que de 
représentante du client. Associée chez 
Revay, Johanne se spécialise dans la gestion 
de projet et l’accompagnement du client à 
toutes les phases de la réalisation d’un pro-
jet. Ses services comprennent également la 
préparation et l’évaluation de réclamations 
de construction dans le cadre de négocia-
tions, de médiation ou d’arbitrage.

Son intérêt pour l’évaluation de la qualité l’a 
amenée à suivre une formation  sur l’utilisation 
de l’outil Design Quality Indicator (DQI), 
auprès de DQI USA, accréditée par le 
Construction Industry Council (CIC). Cet 
outil, développé et utilisé en Angleterre, est 
similaire à l’outil Achieving Excellence Design 
Evolution Toolkit (AEDET), l’outil de référence 
examiné dans la recherche présentée. Les 
premières expériences américaines avec 
l’outil DQI sont très prometteuses et sem-
blent annoncer, dans un futur rapproché, 
l’utilisation de cet outil d’évaluation de la 
qualité dans la réalisation des projets de bâti-
ment aux États-Unis.
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mode traditionnel, n’est pas aussi clair en 
mode PPP. L’évaluation de la qualité 
n’incombe plus à un seul intervenant, mais 
plutôt à un groupe multidisciplinaire. 

Dans le mode PPP, on considère également 
qu’en phase opération le client est le mieux 
habilité pour évaluer le niveau de qualité 
atteint. Toutefois, le client partage ce rôle 
avec l’entrepreneur. Près de la moitié (44%) 
des répondants reconnaissent ce rôle à 
l’entrepreneur alors que seulement 8% le 
faisait en mode traditionnel. Ceci n’a rien de 
surprenant puisqu’en général, en mode 
PPP, l’exploitation de l’ouvrage incombe à 
l’entrepreneur pendant une période préa- 
lablement établie. Il s’avère donc crucial 
pour l’entrepreneur de s’assurer que le pro-
jet soit réalisé selon les attentes du client.

Enfin, on note une autre particularité pour 
les projets réalisés en mode PPP : 56% des 
répondants jugent que d’autres interve-
nants sont en mesure d’évaluer le niveau de 
qualité durant tout le cycle de vie d’un pro-
jet. Il peut s’agir ici d’un spécialiste qui 
assiste ou accompagne le client à toutes 
les phases du projet, comme le fait en 
Angleterre le « Client Design Advisor » ou le 
« Design Champion ».

Les phases où l’évaluation de la qualité 
s’avère nécessaire

Les résultats obtenus dans le cadre de 
l’étude indiquent qu’au Canada le niveau de 
qualité n’est pas évalué à la fréquence qu’il 
se doit. La Figure 3 présente l’évaluation 
théorique et l’évaluation effective de la 
qualité dans les projets réalisés selon le 
mode traditionnel et selon le mode PPP, et 
ce, à chacune des phases du cycle de vie 
d’un projet.

En théorie, les répondants jugent qu’il est 
plus important d’évaluer la qualité aux 
phases de la planification et de la concep-
tion. En effet, pour ces phases ils ont 
attribué un niveau d’importance qui oscille 
entre 92% et 100%, que ce soit en mode 
traditionnel ou en mode PPP. À la phase 
construction, les résultats diminuent à 78% 

en mode traditionnel et à 89% en mode 
PPP. Théoriquement, pour les deux modes 
de réalisation c’est à la phase opération que 
les répondants estiment qu’il est le moins 
important d’évaluer la qualité. En effet, 
l’importance accordée n’est alors que de 
62%, pour le mode traditionnel et de 67% 
en mode PPP. Pourtant, tous les auteurs 
consultés lors de la revue de la littérature 
soulignent l’importance d’évaluer la qualité 
à toutes les phases d’un projet, depuis la 
conception jusqu’à l’opération du bâtiment. 
De fait, par rapport à l’évaluation théorique 
optimale de la qualité, on aurait dû retrouver 
des pourcentages avoisinant 100% à cha-
cune des phases de la réalisation du projet. 

En pratique, les répondants ont indiqué 
avoir effectué une évaluation de la qualité 
dans un pourcentage beaucoup plus faible. 
En effet, toutes phases confondues, les 
résultats ne dépassent pas 78%. L’écart 
entre la théorie et la pratique est important 
mais il est encore plus frappant lorsque ces 
résultats sont mesurés à l’évaluation 
théorique optimale de 100%, confirmant 
que la qualité n’est pas suffisamment 
évaluée au Canada, qu’importe le mode, 
traditionnel ou PPP. Ceci s’explique en par-
tie par le manque d’outils et l’absence d’un 
processus qui soit reconnu au sein de 
l’industrie canadienne de la construction, 

ce qui est d’ailleurs confirmé par 96% des 
répondants. 

Le mode de réalisation du projet 

La quasi totalité des répondants (96%) 
estime que le mode de réalisation influe sur 
le niveau de qualité d’un projet. Par ailleurs, 
selon les résultats présentés à la Figure 4, 
peu de projets atteignent un haut niveau de 
qualité et ce, quelle que soit l’expérience du 
répondant avec les modes de réalisation de 
projet.

Les répondants ayant seulement 
l’expérience des projets en mode tradition-
nel jugent que les projets réalisés selon ce 
mode sont majoritairement de bonne quali-
té et qu’aucun n’est de qualité médiocre. 
Toutefois, ils jugent de moindre qualité les 
projets réalisés en mode PPP. Les répon-
dants avec l’expérience du mode PPP ont 
une opinion plus équilibrée des résultats 
obtenus selon tous les modes de réalisa-
tion. 

En l’absence d’un outil d’évaluation de la 
qualité reconnu au Canada, on remarque 
qu’un répondant ayant une expérience pra-
tique élargie à d’autres modes que le seul 

Figure 2 – Intervenant le plus apte à évaluer le niveau de qualité d’un projet réalisé en mode 
traditionnel ou en mode PPP

Figure 3 – Évaluation théorique et évaluation 
effective de la qualité

Participant expérimenté avec le mode
traditionnel

Figure 4 – Niveau de qualité obtenue selon les 
répondants avec expérience en mode tradi-
tionnel uniquement et selon les répondants 
avec expérience en mode traditionnel et en 
mode PPP.

Participant expérimenté avec le mode
traditionnel et PPP

Projet réalisé selon le mode traditionnel Projet réalisé selon le mode PPP
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